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Déclaration de décès.
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Incinérations.

Autorisation.

Délai.

L O I S U R  L E S  IN H U M A T IO N S  E T  L E S  E X H U M A T IO N S

S E C T IO N  I

D E S  IN H U M A T IO N S

§ 1. — D isp o sit io n s  g é n é r a le s

1 .  Il n ’est procédé à  aucune inhum ation , crém ation ou  in cinération  
avant que la  personne au torisée à  y  procéder so it m ise en  p ossession  
d ’une cop ie d e la  d éclaration  d e d écès dressée conform ém ent aux  
d isp osition s de l’artic le 4 7  d e la  L oi sur la  p rotection  d e la  san té  
publique (chap itre P -35).

S. R . 1964, c. 310, a. 1; 1972, c . 42 , a. 59.

2 .  A cte  de tou te sépu lture d o it être dressé par la  personne préposée 
à ce tte  fin, conform ém ent aux d isp osition s du titre des A c te s  d e  l 'é t a t  
c iv il du C ode civ il.

S. R . 1964, c. 310, a. 2.

3 .  A u cu n e inhum ation  ne d o it être fa ite ailleurs que dans un cim e­
tière légalem en t étab li, sa u f les cas autrem ent prévus par la  lo i.

L es in cin ération s ou  crém ations son t fa ites conform ém ent aux  
règlem ents ad optés à cette  fin par le  gouvernem ent en  vertu  de  
l ’article 69 de la  L oi sur la  p rotection  d e la  santé publique (chap itre  
P -35).

T ou tefo is, aucune incinération  ou  crém ation  n e peu t être effectuée  
avant qu’un coroner, nom m é conform ém ent à l’article 1 de la  L oi sur  
les coroners (chap itre C -68) a it autorisé cette incinération  o u  cette  
crém ation.

S. R . 1964, c. 310, a. 3; 1972, c. 4 2 , a. 60.

4 .  O n ne peu t procéder à l’inhum ation , à  la  crém ation  ou  à  l’in ci­
nération  d ’un cadavre avant l’exp iration  d e d ouze heures au  m oins 
à com pter du décès.

5 . R . 1964, c . 310, a. 4; 1972, c. 42 , a. 61.
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INHUMATIONS

Autorité catholique 
romaine.

Profondeur de la fosse.

Inhumation dans une 
église.

Précautions.

Municipalités. 

Maladies contagieuses.

Transport immédiat.

S . I l appartient à  l’au torité cath oliq u e rom aine seu le d e désigner 
dans le  cim etière la  p lace où  chaque personne d e ce tte  croyance d o it 
être inhum ée; et, si ce tte  personne ne peu t être inhum ée d ’après les 
règles e t les  lo is  canon iq u es, selon  les ju gem ents de l ’ordinaire, dans 
la  terre con sacrée par les prières litu rgiqu es d e ce tte  relig ion , e lle  
reço it la  sép u lture dans un terrain  réservé à  cette  fin et atten ant au  
cim etière.

S. R . 1964, c . 310, a. 6.

§ 2 .— D e s  rè g le s  p o u r  le s  in h u m a tio n s

6. D an s les cas où  il n ’est pas statu é autrem ent, le  cercu eil est 
d ép osé dans une fo sse  e t recouvert d ’au m oins tro is p ieds d e terre; 
m ais le  m in istre d es affaires so cia les peut, dans des cas particu liers, 
d ispenser d e l’ap p lication  du présent article.

S. R . 1964, c . 310, a. 7; 1970, c . 42 , a. 17.

7 .  1. A u cu n e inh u m ation  n’a heu  dans une ég lise  ou  ch ap elle  
servant aux exercices du cu lte , sans une autorisation  sp écia le accor­
dée par l’au torité ecclésiastiq u e supérieure ou  d iocésain e.

2. D an s le  cas o ù  ce tte  perm ission  est accordée, le  cadavre d o it 
être m is dans un cercu eil con tenan t au m oins cin q  livres d e ch lorure 
de chaux ou  de ch au x v ive, et ce  cercu eil d o it être d ép osé dans une 
fosse et recouvert d ’au  m oins quatre p ieds de terre, ou  enferm é dans 
un ouvrage en m açonnerie d’au m oin s d ix -h u it p ouces d ’épaisseur si 
cet ouvrage est en  p ierre, ou  d ’au m oin s v in gt p ouces d ’épaisseur si 
cet ouvrage est en brique, la  brique e t la  p ierre étant b ien  n oyées dans 
le  cim ent.

3. L e présent artic le n ’affecte pas les pouvoirs accordés aux cor­
p oration s m u n icipales par leur charte.

S. R . 1964, c . 310, a. 8.

8. O utre ce  qui est ou  sera prescrit par les règlem ents du gouverne­
m ent relativem ent aux cadavres d e personnes m ortes d e m aladies 
con tagieu ses, le  cadavre d ’aucune personne décédée de ch oléra  asia ti­
que, de typ h us, de vario le, d e d iphtérie, d e fièvre scarlatin e, d e rou­
geo le ou  d e la  m orve n e peu t être inhum é dans une ég lise  ou  chap elle, 
n i d ép osé dans un charnier public.

L e cadavre de to u te personne décédée d e quelqu’une d es m aladies 
énum érées au présent article d o it être transporté d irectem ent du lieu  
du d écès au c im etière.

S. R . 1964, c. 310, a. 9.
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INHUMATIONS

Droit de l’autorité 
ecclésiastique.

Charniers publics.

Charnier public.

Inhumation dans les 
charniers particuliers.

Ouverture du cercueil.

O . L ’autorité ecclésiastiq u e loca le ou  d iocésaine peut, en tou t 
tem ps, défendre l’entrée des cadavres dans les ég lises p lacées sous sa  
d irection , chaque fo is qu’e lle  ju ge que l’entrée d es cadavres dans les  
ég lises peut être préjudiciable à la  san té publique.

S. R . 1964, c. 310, a. 10.

1 0 .  L es charniers pub lics ne peuvent être con stru its que dans les 
cim etières.

S. R . 1964, c . 310, a. 11.

1 1 .  A u cu n  cadavre ne peut être d ép osé dans un charnier pub lic  
avant le  1er novem bre, et tou s les cadavres qui y  on t été  déposés 
d oiven t être inhum és avant le  1er m ai.

S. R . 1964, c. 310, a. 12.

1 2 .  L es inhum ations dans les charniers particu liers ou  privés ne  
peuvent être fa ites qu’en la  m anière su ivante, savoir:

1° E n déposant le  cercu eil dans une fo sse et le  recouvrant d e tro is 
pieds de terre; ou

2e E n enferm ant le  cercu eil dans un ouvrage en  m açonnerie d ’au  
m oins d ou ze p ou ces d ’épaisseur si l ’ouvrage est en  p ierre, et d ’au  
m oin s d ix -h u it p ouces d ’épaisseur si l ’ouvrage est en  brique, les 
pierres e t les  briques étant b ien  n oyées dans le  cim ent; ou

3° E n entourant le  cercu eil sur tou tes ses faces d ’u ne cou ch e de  
cim ent de quatre p ou ces d ’épaisseur. À  cette fin , on  d o it con stru ire  
une case d e te lle  m anière que l ’in térieur d e cette case m esure sur sa  
longueur, sa  largeur e t sa  hauteur, h u it pouces de p lus que le  cercu eil 
q u i d o it y  être enferm é, le s  parois d e la  case devant être en briques 
cu ites cim entées e t avoir quatre p ouces d ’épaisseur. L e fon d  d es cases 
d e la  rangée in férieure est fa it en  briques cim entées ou  en  b éton . L es 
cases inférieures servent de fon d s aux cases supérieures. L e cercu eil 
est d ép osé dans la  case a in si con stru ite sur quatre b locs en p ierre de  
quatre p ou ces d e hauteur, d e m anière à  la isser un esp ace libre de  
quatre p ouces sur tou tes les faces, et ce t espace est rem pli de cim ent 
ju sq u ’à l’ég a lité  d es parois en  briques.

S. R . 1964, c . 310, a. 13.

1 3 .  I l est in terd it d ’ouvrir un cercu eil depuis l’enregistrem ent du  
d écès ju sq u ’à  l’inhum ation , à  m oin s que ce  ne so it pour les fins de  
la  ju stice , ou  à  m oin s que perm ission  n ’a it été d onnée par l ’autorité  
ecclésiastiq u e lo ca le , ou  par le  m aire ou , en  son absence, par un ju g e  
d e p aix  d e l’en d roit, après affidavit dém ontrant l ’opportu nité d e le  
faire.
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INHUMATIONS

Maladies contagieuses.

Inhumations défendues.

Amende.

«Marguilliers».

Requête pour exhumation.
Ordonnance.

Effet de l’ordonnance.

S’il s ’ag it d u  cadavre d ’une personne décédée de quelqu’une des 
m alades énum érées à  l’article 8, l ’ouverture du cercu eil n ’est perm ise 
que p our les fins d e la  ju stice  et en prenant les précautions prescrites 
par le  m in istre d es affaires socia les.

S. R . 1964, c . 310, a. 14; 1970, c. 42, a. 17.

1 4 .  Il est lo isib le  à l’au torité ecclésiastiq u e supérieure ou d iocé­
saine, lorsq u ’elle  le  cro it convenab le pour la  décence ou  la  santé 
publique, de défendre les inhum ations dans les cim etières, les ég lises 
ou  ch ap elles p lacés sou s sa d irection .

L ’in fraction  à cette  d éfense rend passib le de l’am ende im posée par 
l’article 21 tou te personne qui participe à une te lle  inhum ation .

S. R . 1964, c. 310, a. 15.

S E C T IO N  II

D E S E X H U M A T IO N S

§1 . — D isp o sitio n  in te rp ré ta tiv e

1 5 .  D an s la  p résente section , le  m ot « m arguilliers » com prend tou t 
d ign itaire d’u ne ég lise  ou  congrégation , ayant l’ad m inistration  d’un  
cim etière, quel que so it le  nom  qu’il porte.

S. R . 1964, c . 310, a. 16.

§2 . — D e s p ro c é d u re s  p o u r  l'e x h u m a tio n

1 6 .  1. Sur requête, accom pagnée d ’affidavit en  attestan t la  vérité, 
présentée à un ju ge de la  C our supérieure, pendant le  term e ou  en  
vacances, par tou te personne dem andant l’exhum ation  d ’un ou de 
plusieurs cadavres inhum és dans une ég lise ou chap elle, ou  dans un  
cim etière, dans le  b ut de constru ire, réparer ou vendre une ég lise, une 
ch ap elle ou  un cim etière, ou  dans le  b ut d’inhum er de nouveau  ces 
cadavres dans une autre partie de la  m êm e ég lise ou  ch ap elle ou  du  
m êm e cim etière, ou  dans un autre cim etière, ou  dans le  but de  
reconstru ire ou  d e réparer le  tom beau ou le  cercu eil dans leq uel un  
cadavre a  déjà été  d éposé, et ind iquant dans le  cas de transport 
projeté d’un cadavre, ou  de p lusieurs cadavres, la  partie de la  m êm e 
ég lise ou  ch ap elle ou  du m êm e cim etière, où  l’on  désire déposer ce  
cadavre ou  ces cadavres, le  ju ge peut ordonner ou  perm ettre que le 
cadavre ou  les cadavres so ien t exhum és ainsi que dem andé par la  
requête.

2 . L ’ordonnance accordant la  requête, revêtue du sceau  de la
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INHUMATIONS

Permission ecclésiastique.

Maladies contagieuses.

Permission du juge.

Transport des cadavres.

Registre.

Attestation.

C our supérieure e t sign ée par le  protonotaire, est, pour la  personne 
ayant la  p ossession , la  charge ou  la  garde de l’ég lise, de la  ch ap elle 
ou  du  cim etière, une au torisation  suffisante pour perm ettre l’exhu­
m ation  dem andée.

3. A van t d e pouvoir obten ir l’ordre ou  la  perm ission  du ju g e aux 
fins d e procéder à  une exhum ation  dans une ég lise, une ch ap elle ou  
dans un  cim etière cath oliq u e rom ain , en  vertu du présent article, le  
requérant d o it dém ontrer que perm ission  en a été obtenue d e l’au to­
rité ecclésiastiq u e supérieure du d iocèse dans lequel il est situ é.

4 . S’il s’ag it d e l’exhum ation  du  cadavre d e quelque personne 
décédée d e quelqu’une des m alad ies énum érées à  l’article 8 , le  requé­
rant d o it dém ontrer que perm ission  en  a  été  accordée par le  m in istre  
d es affaires socia les, e t le  ju g e n e perm et l’exhum ation que su jet aux  
précaution s p rescrites par led it m in istre pour protéger la  san té p ub li­
que.

5. Sans la  perm ission  du  ju ge, obtenue te l que su sd it, il est in ter­
d it d e procéder à  aucune exhum ation  dans une ég lise ou  ch ap elle ou  
dans un  cim etière.

S. R . 1964, c . 310, a. 17; 1970, c . 4 2 , a. 17.

1 7 .  L orsque, dans une p aroisse ou  m ission , l ’au torité relig ieu se  
com péten te d écid e d e relever un an cien  cim etière et d ’en ouvrir un  
nouveau , tou t ju g e  d e la  C our supérieure, en term e ou  en  vacances, 
sur requête à lu i p résentée par le  desservant ou  m issionnaire d e la  
paroisse, et par la  m ajorité des m arguilliers de l ’ég lise ou  desserte à 
laq u elle appartient cet ancien  cim etière, ou  aux besoins d e laq u elle  
il est affecté, peut accorder la  perm ission  de faire transporter e t 
inhum er dans ce  nouveau  cim etière tou s et chacun d es cadavres 
inhum és dans l’ancien .

S. R . 1964, c. 310, a. 18.

1 8 .  L e curé, m in istre, m issionnaire ou  les m arguilliers de cette  
p aroisse ou  m ission , su ivan t le  cas, fon t garder un registre de tous 
les cadavres en levés de l’ancien  cim etière, indiquant autant que p os­
sib le, les  n om s et prénom s des personnes dont les cadavres son t a insi 
en levés, a insi que les nom s et prénom s de ceux qui ont dem andé 
l ’en lèvem ent, ou  con statan t qu’ils  on t été en levés par ordre de ce  
curé, m in istre ou  m issionnaire et des m arguilliers de cette ég lise ou  
congrégation .

S. R . 1964, c . 310, a. 19.

1 8 .  L e registre est certifié par le  curé, m in istre ou  m issionnaire de 
l ’ég lise ou  de la  congrégation  à laq u elle appartient l’ancien  cim etière.

S. R . 1964, c. 310, a. 20.
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INHUMATIONS

Restriction.

Inhumations illégales. 
Amende. Appel.

Amende additionnelle.

Poursuite.

Amende.

Interprétation.

Application de la loi.

2 0 .  A u cu n e exhum ation  d e p lus d ’un cadavre à la  fo is n ’est per­
m ise du 1er ju in  au 1er septem bre de chaque année.

S. R . 1964, c . 310, a. 21.

S E C T IO N  III

D E S  P É N A L IT É S  E T  D IS P O SIT IO N S  G É N É R A L E S

2 1 .  1. Q uiconque se  rend cou p able de contraven tion  ou  participe  
à  quelque con traven tion  au x d isp osition s des articles 3 à  14, e t 16 à 
20, d evien t p assib le d ’u ne am ende n ’excédant pas tro is cen ts dollars, 
qui p eu t être recouvrée avec dépens sur poursu ite in ten tée devant la  
C our supérieure du  d istrict, e t du ju gem en t de ce  tribunal il y  a  appel 
d evan t la  C our d’appel d on t le  ju gem en t est final.

2 . T ou te in fraction  aux articles 6 , 10, 11, 12 e t 14 rend passib le, 
en outre, d’u ne am ende ad d ition n elle qu i peu t être recouvrée d e la  
m êm e m anière, n’excéd ant pas v in gt-cin q  d ollars pour chaque jou r  
que l ’in fraction  se  con tin ue.

S. R . 1964, c . 310 , a. 22; 1974, c . 11, a. 2.

2 2 .  L a p oursu ite p eu t être intentée:
1° P ar le  procureur général;
2° P ar la  corporation  m unicipale de l’endroit; ou  
3° Par la  fabrique de la  p aroisse ou  m ission.

D an s tou s les cas, l ’am ende appartient à la  couronne.

S. R . 1964, c . 310, a. 23.

2 3 .  D an s le  cas d ’ég lises ou  de cim etières non catholiq ues, les 
m ots: « l’au torité ecclésiastiq u e supérieure ou  d iocésain e» ou  « l’au to­
rité ecclésiastiq u e lo ca le  ou  d iocésain e» ou  « l’autorité ecclésiastiq u e  
supérieure» ou  « l’au torité relig ieu se com pétente», dans les articles 7, 
9, 14, 16 et 17, s ’en tend en t des autorités, d ign itaires, fonctionnaires, 
fidéicom m issaires, adm inistrateurs ou  com pagnies de cim etière 
ayant, d’après la  lo i ou  l’usage, l ’adm inistration  de ces ég lises ou  
cim etières, et ces articles d oiven t s’interpréter com m e s ’ils  étaient 
fa its pour le  cas d e ces ég lises et d e ces cim etières.

S. R . 1964, c . 310, a. 24.

2 4 .  L a présente lo i ne s ’applique pas aux m esures p rescrites par 
les au torités ju d icia ires ou  les officiers de ju stice , so it quant aux  
inhum ations, so it quant aux exhum ations, lorsqu’il s’agit de réaliser 
les fins de la  ju stice .

S. R . 1964, c. 310, a. 25.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 310 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre I -11 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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